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APPEL POUR UN SERVICE CITOYEN UNIVERSEL 
 

 

Nous, professionnels de l’Education 

Populaire de l’Etat et du secteur 

associatif, lançons un appel à tous ceux 

qui souhaitent s’allier pour proposer un 

Service Citoyen Universel cohérent avec 

notre conception de l’engagement et 

notre éthique professionnelle. 

 

 
Nous avons écouté les expressions diverses 

au sein de notre organisation et nous avons 

pris le temps de débattre. L’intelligence 

collective nécessite du temps. C’est le prix de 

la démocratie.  

Nous avons tenté de faire des propositions 

aux Ministres en charge de l’Education et de 

la Jeunesse. Mais en l’absence de tout 

dialogue social, nous appelons aujourd’hui 

tous ceux qui souhaitent que le budget 

colossal dédié au SNU soit dépensé au service 

d’une démarche citoyenne et émancipatrice 

pour les jeunes.  

 

 

Le dispositif est en place, mais il pourra évoluer nous disait Mr ATTAL. Chiche ! Nous avons fait 

remonter des 13 départements expérimentateurs les analyses sur leurs expériences. Nous validons la 

classe d’âge dès 16 ans, les objectifs de mixité, l’enjeu de mobilité et de vie collective et autres 

thématiques du cahier des charges (hors aspects militaires). 

 

 

Mais nous nous opposons aux modalités de mise en œuvre expérimentées 

dans les 13 départements pilotes en juin dernier ! 
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Nous défendons l’idée de pouvoir vivre des expériences d’engagement et de citoyenneté au cours 

d’un parcours de l’enfance à l’âge adulte. Ceci nécessite une inscription dans un temps long, 

s’appuyant sur des acteurs éducatifs dont c’est le métier (associations, collectivités et milieu scolaire 

ou universitaire) 

 

① Le SNU ne doit pas être obligatoire.  

Le caractère obligatoire n’est pas conforme à la 

constitution. Le volontariat est la base de 

l’engagement, pas la contrainte. Faire réfléchir 

/adhérer les participants aux valeurs de la République 

passe-t-il obligatoirement par une expérience de vie 

collective et de mixité ?  

 

② Les références ou modalités 

d’organisation « militaires » doivent 

être supprimées (Lever de drapeau, uniforme, 

lever obligatoire à 7h du matin et chant de la 

Marseillaise…). Le respect des valeurs de la 

république peut s’exprimer autrement.  

Les méthodes d’Education Populaire permettent de 

renforcer la cohésion recherchée. Les méthodes 

militaires ne peuvent pas être mises en œuvre par 

les acteurs de l’Education Populaire.  

Au moment où les partis nationalistes se renforcent en Europe, il convient de ne pas encourager le 

repli sur soi et le patriotisme nationaliste.  

 

③ Le cadre juridique, administratif, financier doit être profondément revu 

Des carences juridiques, administratives et financières inquiétantes ont été relevées pendant la 

phase d’expérimentation. Notamment : 

 La déclaration d’un séjour spécifique « SNU » a été réalisée suite au fait que les Contrats 
d’Engagement Educatif ne pouvaient pas être signés hors du cadre d’un Accueil Collectif de 
Mineurs 

 Le recours à la subvention employé par l’Etat pour des dépenses relevant de prestations de 
service 

 Le recours à des associations « invitées » à s’occuper de l’établissement des contrats … 

 La création d’associations « para-
administratives » plaçant des services de l’Etat en 
« gestion de fait » 
 
 
 
 



3 

④ La généralisation du SNU n’est pas réalisable  

On constate bien la mobilisation de jeunes 

plutôt intéressés par les métiers de la défense, 

de la sécurité ou de la protection civile. Le 

budget de l’Etat ne pourra pas assurer un 

rythme de croisière avec 400 000 jeunes par an 

pour un cout d’environ 780 à 1,5 milliard 

d’euros par an. 

Annoncer la mixité des publics et désirer la 

présence de « jeunes en situation de handicap » 

nécessitent la prise en compte d’un 

encadrement formé, expérimenté et à l’aise 

avec des jeunes ayant des besoins spécifiques. 

Sans parler des contingences matérielles 

nécessaires selon la nature et le degré de 

handicap. 

Le Secrétaire d’Etat à la Jeunesse et au SNU, 

Monsieur Gabriel ATTAL, avait confirmé en 

Comité Technique Ministériel (instance de 

dialogue social) le 28 juin que 40 000 jeunes 

seraient concernés en 2020 sur l’ensemble du 

territoire français. Finalement, ce seront au 

minimum 20 000 jeunes avec un budget dédié 

de 30 millions d’euros au sein du BOP 163 

« Jeunesse-Vie Associative » 

 

⑤ Quelles incidences sur les services de l’Etat ? 

L‘instruction interministérielle du 30 octobre 2019 du Ministre de l’Education et du Secrétaire d’Etat à 

la Jeunesse indique clairement  ce qui est attendu des services. 

Mais le calendrier contraint, la triple tâche de gestion des affaires 

courantes - à « iso-périmètre » et à effectifs constants ou en baisse -  ; 

préfiguration des DRAJES et des services départementaux Jeunesse et 

Sports au sein des DSDEN ; et « coordination régionale et 

départementale » du SNU sont des signaux d’alertes à envoyer aux 

collègues et aux chefs de service.  

Au moment de la restructuration des services de l’Etat, sachant que le 

choix politique est assumé pour « généraliser » le SNU, il est indispensable 

d’obtenir des réponses claires sur les rôles et attributions de chacun. Quel 

rôle pour l’Education Nationale (recrutement des jeunes ?) et quel rôle 

pour les préfectures de département (logistique, organisation, pilotage, secrétariats généraux 

communs… ?). De même, nous sommes sceptiques sur l’arrivée de la « mission SNU » au sein de la 

DJEPVA et des conséquences en interne et dans la déclinaison des politiques JEPVA dans leur diversité. 

Au sein des DRDJSCS et des DDCS-PP, nous invitons les collègues à refuser toute mission qui ne 

A quelles périodes de l’année ? Sur quels lieux ?  

Le choix de la période du mois de juin-juillet (bac 

en lycées) rend difficile la recherche de lieux 

adaptés. 

Il faut ajouter à cela les moyens logistiques, 

matériels (transport, navettes, hébergement, 

nourriture, blanchisserie, intervenants 

ponctuels…), administratifs… 

 

Avec quel encadrement ?  

Accueillir 6000 jeunes par période de vacances 

nécessite un encadrement conséquent sur un 

temps déjà dédié aux Accueils Collectifs de 

Mineurs, ce qui risque de créer ou d’accentuer 

des risques de concurrence avec les 

organisateurs d’ACM qui peinent déjà à trouver 

des animateurs BAFA ou des directeurs BAFD. 

 

Par ailleurs, le recours au contrat d’engagement 

éducatif cautionne une précarisation des 

intervenants qui est inacceptable. 
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respecterait pas le cadre statutaire des Personnels Techniques et Pédagogiques. Toute implication 

dans le SNU ne saurait se faire sans une mention précise et explicite dans le contrat d’objectifs. Le 

recours à une expertise spécifique ou l’exercice d’une spécialité telle que mentionnée dans le nouveau 

décret statutaire doivent constituer des points d’ancrage non négociables. Toute situation de 

surcharge de travail avérée ou de « réquisition » forcée constitueraient des lignes rouges. 

 

⑥ Quelles incidences pour les associations d’éducation populaire ? 

La position des associations – notamment de jeunesse et d’éducation populaire – est variable (entre 

elles mais aussi en leur sein, entre le « politique » et les militants et/ou salariés). 

Quel serait le rôle des animateurs ? Quel niveau de recrutement serait nécessaire pour accompagner 

les jeunes dans cet engagement ? 

Quelle enveloppe financière pour les associations dans les 30 millions d’euros fléchés SNU dans la loi 

de Finances 2020 ? 

Le positionnement du SEP est clair : à aucun moment une forme de 

chantage ou de pression au financement ne doit peser sur les 

organisations de jeunesse et d’éducation populaire. Les mouvements 

qui souhaitent s’impliquer le peuvent mais parce qu’ils le souhaitent ; et 

non parce que le gouvernement leur ferait du chantage à la subvention 

ou à la convention pluriannuelle d’objectifs. Ce qui constituerait de fait 

une pratique illégale et contraire à tous les engagements pris  par l’Etat 

vis-à-vis des mouvements associatifs ces dernières années. 

 

 

Nous appelons les fédérations d’Educations populaires, les associations et 

organisations syndicales à nous réunir vendredi 22 novembre à 15h, au 95 

avenue de France à Paris autour des points et débats ci-dessus. 

 

Face à la colère qui gronde dans les services de l'Etat et à l'évocation de 

l'utilisation d'une clause de conscience, il est temps que le gouvernement 

vienne à la table des négociations avec ceux qui vont mettre en œuvre ce 

dispositif. 

 

Contact :  

David DURAND, Co-secrétaire National SEP UNSA 
david.durand-sep-unsa@orange.fr /06 79 14 53 66 

mailto:david.durand-sep-unsa@orange.fr

